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Sa n s  la  s ec u r ite  
d'u n  ca m p  

co m m u n a l  o u  
d'u n  c entr e  

d'acc u ei l  a d equat,  
les  pers o n n es  

d eplac ees  d u  
n o r d  d e  la  Fra n c e  

s o n t  ex po s ees  a  
d es  pro b lem es  

d e  sa nte,  et  
d es  s ituati o n s  

d'ex plo itati o n,  d e 
v i o len c e  et  d'a b u s.

Les  en fa nts  n o n  
acco m pag n es   s o n t  
plu s  s u s c epti b les  
d'etr e  co n fro n tes  

a  la  v i o len c e  
s ex u elle,  a  

l'ex plo itati o n  et  
a  la  tra ite  d es  

pers o n n es. 

En avril 2017, cela fera six mois que les 
autorités françaises ont expulsé les réfugiés 
et les personnes déplacées de la “jungle” de 
Calais. À la suite de cette démolition violente 
marquée par des incendies et un chaos 
généralisé, on estime que 1 500 enfants non 
accompagnés ont été dispersés à travers la 
France. Beaucoup d’entre eux ont été envoyés 
dans des centres d’accueils gérés par l’État, 
tandis qu’une poignée s’est cachée dans la 
région. D’autres ont tout simplement disparu 
au milieu du tumulte. En outre, les associations 
locales estiment que près de 2 000 personnes 
(adultes et enfants confondus) ont quitté le 
camp avant sa démolition pour trouver refuge 

1.  Ansems de Vries et Welander (2016) ‘Calais Demolition: Mission Accomplished,’ https://www.opendemocracy.net/mediterranean-journeys-in-hope/leonie-ansems-de-vries-
marta-welander/calais-demolition-mission-accom 
2.  Parliament UK (2017) ‘Immigration: Written statement’, http://www.parliament.uk/business/publications/written-questions-answers-statements/written-statement/
Commons/2017-02-08/HCWS467/ 
3.  Help Refugees (2017) ‘Legal Proceedings Update’, http://www.helprefugees.org.uk/news/help-refugees-legal-proceedings-update-2/ 
4.  RRE (2016) ‘Still Here’, http://refugeerights.org.uk/wp-content/uploads/2016/10/RRE_StillHere.pdf 
5.  UNICEF (2016) ‘Danger Every Step of the Way’, https://www.unicef.org/emergencies/childrenonthemove/files/Child_Alert_Final_PDF.pdf
6.  Refugee Rights Europe (2017) http://refugeerights.org.uk/wp-content/uploads/2018/08/RRE_LifeOnTheStreets.pdf
7.  Refugee Rights Europe (2017) http://refugeerights.org.uk/wp-content/uploads/2018/08/RRE_LifeOnTheStreets.pdf 
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dans le nord de la France, 
hors de la vue des autorités 
qui s’efforcent à disperser et 
expulser les gens de la région.1  

Dans le cadre du soutien du 
gouvernement britannique 
pour la démolition du camp 
de Calais, 750 enfants ont été 
transférés de la France vers 
le Royaume-Uni.2  Dans un 
élan prometteur, l’adoption en 
mai 2016 de l’amendement 
Dubs avait prévu l’arrivée 
de 3 000 enfants au 
Royaume-Uni. Cette décision 
a toutefois était révisée, 
menant à une réduction du 
nombre d’enfants éligibles au 
transfert à seulement 350 
et à l’adoption de critères de 
sélection particulièrement 
restrictifs.3 En parallèle, 

la Grande-Bretagne a contribué de vastes 
sommes d’argent à la construction d’un 
nouveau mur à Calais visant à entraver 
davantage l’entrée au Royaume-Uni. 

Six mois plus tard, un grand nombre de 
personnes déplacées, y compris des centaines 
d’enfants non accompagnés, dorment dans 
les rues de Calais, cherchent un abri dans des 
camps de fortune ou vivent sans domicile 
fixe à Paris. Beaucoup espèrent encore un 
jour se rendre au Royaume-Uni.4 La situation 
actuelle semble insoutenable et plusieurs 
associations opérant dans la région ont 
exprimé de fortes inquiétudes quant à la 

sécurité des enfants. Pendant 
ce temps, les autorités 
françaises et britanniques 
semblent réticentes à aborder 
la situation de manière 
significative et à trouver une 
solution plus durable et plus 
humaine à cette crise.

Les personnes déplacées 
dans la région de Calais ont 
rencontré des défis à chaque 
étape de leur déplacement. 
Beaucoup ont entrepris 
des voyages dangereux 
en direction de l’Europe et 
à l’intérieur du continent, 
entraînant souvent des 
blessures ou des problèmes 
de santé graves voire 
mortels.5 Passer de longues 
périodes à dormir dans la 
rue aggrave cette situation, 

fragilisant la santé à la fois 
physique et mentale de ces 
individus. Sans la sécurité 
d’un camp communal ou d’un 
centre d’accueil adéquat, les 
personnes déplacées du nord 
de la France sont exposées à 
des problèmes de santé, et 
des situations d’exploitation, 
de violence et d’abus.

Afin d’étudier la situation 
rencontrée par les personnes 
déplacées à la suite des 
expulsions de Calais, le 
Refugee Rights Europe 
(RRE, en français le Projet 
de données sur les droits 
des réfugiés) a mené des 
recherches à Paris en janvier 
2017.6 Nous avons constaté 
que les adultes et les mineurs 
non accompagnés souffraient 
de problèmes de santé 



0 5

La  len teu r  d es  pro c ed u r es  
d e  d em a n d e  d'as i le  et  d e  

r eg ro u pem ent  fa m i li a l  
plo n g ent  les  en fa nts  da n s  d e  

lo n g u es  per i o d es  d'attente.

8.  UNICEF (2016) ‘Danger Every Step of the Way’, https://www.unicef.org/emergencies/childrenonthemove/files/Child_Alert_Final_PDF.pdf 
9.  Commission pour l’Union européenne de la Chambre des Lords (2016) ‘Children in Crisis: Unaccompanied migrant children in the EU’, https://www.publications.parliament.
uk/pa/ld201617/ldselect/ldeucom/34/34.pdf  
10.  Human Rights Watch, https://www.hrw.org/topic/childrens-rights/refugees-and-migrants 

dus au froid, se faisaient 
fréquemment confisquer ou 
voler leurs affaires, étaient 
régulièrement déplacés en 
plein milieu de la nuit, et 
subissaient des violences 
policières et des abus 
verbaux.7 La plupart n’ont pas 
demandé l’asile en France, 
espérant le faire au Royaume-
Uni. Dans la peur des 
autorités, beaucoup restent 
cachés dans la rue plutôt que 
de chercher un logement 
officiel, et sont privés d’un 
accès aux soins de santé.

Les enfants non accompagnés 
sont particulièrement 
vulnérables dans ce contexte. 
Ils sont plus susceptibles 
d’être confrontés à la violence 

sexuelle, à l’exploitation et à la traite des 
personnes. En outre, un rapport récent a révélé 
qu’ils souffrent généralement de dépression, 
d’anxiété et de symptôme de stress post-
traumatique (SSPT).8 

À leur arrivée en Europe, les enfants sont 
confrontés à une culture d’incrédulité et de 
suspicion et sont souvent soumis à des tests 
invasifs et peu fiables pour déterminer leur 
âge.9 À ce stade, les conseils et l’aide juridiques 
font souvent défaut. Leur développement est 
compromis et leurs besoins négligés.10  

La lenteur des procédures de demande d’asile 
et de regroupement familial plongent les 
enfants dans de longues périodes d’attente, 
incertains de leur avenir et exclus du système 
scolaire pendant des périodes prolongées.

À la suite de l’étude de Paris, RRE a déployé une 
équipe de chercheurs dans la région de Calais 
pendant cinq jours en avril 2017. L’objectif était 
de documenter la situation rencontrée par 
des centaines d’enfants et de jeunes adultes. 
Cette dernière étude est basée sur un sondage 
auprès de 53% des 400 réfugiés et personnes 
déplacées que les associations locales estiment 
résider dans la région de Calais (à l’exclusion 
du camp de Dunkerque). Parmi les personnes 
interrogées, il y avait 86 enfants, soit environ 
43% des mineurs déplacés que l’on pense être 
dans la région. Cela fait de cette enquête la plus 
grande étude indépendante menée à Calais 
depuis la démolition de la « jungle » il y a  
six mois.



h u it  c h erc h eu rs  
d e  R R E  o nt  m en e  

213  entr eti en s  
en  a n g la i s,  

a m h a r i qu e,  a ra b e,  
da r i,  ku r d e,  pac hto  

et  ti g r i g n a.

L'etu d e  a  ete  g u i d ee  pa r  d es  co n tro les  eth i qu es  fo rts,  
et  i n fo r m ee  pa r  d es  po liti qu es  d e  protecti o n  d es  

d o n n ees  et  d e  protecti o n  d e  l'en fa n c e . Elle a a d o pte  u n  
r eg i str e  d es  r i s qu es  ro b u ste  po u r  ass u r er  la  s ec u r ite  

et  la  d i g n ite  d es  to u s  la  pa rti c i pa nts. 
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Notre collecte de données 
sur le terrain a pour objectif 
de fournir aux décideurs, aux 
groupes de plaidoyer et au 
grand public un aperçu des 
conditions auxquelles sont 
confrontés les réfugiés et les 
personnes déplacées  
en Europe.

Contrairement à l’Agence 
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 
et à l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) qui sont responsables de la 
collecte de données démographiques dans 
de nombreux camps gérés par les États en 
Europe, nos données et nos recherches sont 
collectées de manière indépendante dans le 
but d’enrichir le débat public et de contribuer 
à une résolution à long terme de la crise 
humanitaire actuelle.

Les données présentées dans ce rapport 
ont été recueillies à Calais et aux alentours 
entre le 5 et le 9 avril 2017. Au cours de cette 
période, huit chercheurs de RRE ont mené 
213 entretiens en anglais, amharique, arabe, 
dari, kurde, pachto et tigrigna. Les entretiens 
étaient semi-directifs et visaient à saisir 
principalement l’expérience des personnes 
de moins de 18 ans. Au total, 92,5% des 
répondants étaient des hommes et 7,5%  
des femmes.

Chaque membre de l’équipe de recherche 
dispose d’une expérience de terrain, ayant 
précédemment travaillé avec des réfugiés 
et des personnes déplacées ou des groupes 

similaires. Les chercheurs ont 
été recrutés dans le réseau 
de RRE et comprennent des 
locuteurs natifs de toutes 
les langues clés. L’étude a 
été guidée par des contrôles 
éthiques forts, et informée par 
des politiques de protection 
des données et de protection 
de l’enfance. Elle a également 
adopté un registre des risques 

robuste pour assurer la sécurité et la dignité 
des tous la participants. Les chercheurs ont 
assisté à une séance de formation obligatoire 
pour souligner l’importance d’un strict respect 
de toutes les politiques de RRE et pour discuter 
des politiques de suivi, de la protection 
de l’enfance et des questions relatives au 
consentement total et éclairé.

En général, RRE suit une méthodologie de 
sélection aléatoire qui repose sur une méthode 
de stratification et une surveillance rigoureuse 
de la répartition des groupes démographiques 
au sein de l’échantillon, afin de s’assurer de la 
représentativité des  données. Nous avions 
prévu d’utiliser cette méthode de sélection 
aléatoire à Calais, mais les conditions et les 
contraintes extérieures ont nécessité une 
approche plus flexible.

Nous avons interrogé le plus grand nombre 
possible de personnes, et comparé chaque 
soir notre échantillon contre les estimations 
de nos associations partenaires opérant sur le 
terrain. En outre, nous avons élargi la portée 
de notre étude en visitant un refuge, deux 
centres d’accueil de jour dans la région et 

un camp informel. Ces sites 
hébergent des personnes 
qui se déplacent dans la 
région de Calais et, à notre 
connaissance, ce même 
groupe de population se 
déplace constamment entre 
les sites où nous avons 
effectué notre recherche. Cela 
nous a conduits à opter pour 
un échantillonnage dit “boule 
de neige”. En conséquence, il 
n’a pas toujours été possible 
d’empêcher les biais dans 
la sélection, ni d’orienter 
l’échantillon et la stratification 
comme nous l’aurions voulu. 

La taille exacte de la 
population en déplacement 
dans la région n’est pas 
connue, car elle est en 
constante évolution et 
il n’y a pas de système 
d’enregistrement officiel. Cela 
signifie qu’il n’est pas possible 
de déterminer exactement 
l’ampleur de l’échantillon 
que nous avons obtenu et sa 
représentativité des groupes 
démographiques dans la 
région. Cependant, après avoir 
consulté des associations 
locales, nous estimons avoir 
interrogé environ 53% des 
personnes déplacées dans la 
région, sans compter les 1 500 
résidents afghans et kurdes 
du camp de Dunkerque (qui 
a brûlé quelques jours après 
notre enquête). Nous pensons  
que les pays et les groupes 
d’âge dans notre étude sont 
plutôt représentatifs de  
la population en déplacement 
dans la région.

*Refugee Rights Europe fait entendre la voix des personnes déplacées en Europe, en rapportant ce que les répondants nous ont dit. Nous n’avons pas été en mesure de vérifier les réclamations 
auprès de sources officielles. Tout au long du rapport, des termes tels que “30% ont été victimes de violences policières” signifient que 30% des personnes interrogées ont déclaré avoir été victimes 
de violences policières, mais de telles affirmations n’ont pas pu être vérifiées.





Six mois après la démolition du camp de 
Calais en octobre 2016, un grand nombre 
de personnes sont toujours déplacées dans 
le nord de la France, sans accès à une aide 
étatique. Bien qu’il n’y ait pas de chiffres 
officiels, les associations locales estiment qu’il 
y aurait environ 400 personnes déplacées 
dans la région de Calais.

Notre étude a recueilli des données auprès 
de 213 répondants, soit 53% des personnes 
que l’on estime déplacées dans la région. Les 
répondants ont été identifiés dans les rues 
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de Calais, un refuge de la ville, deux centres 
d’accueil de jour et un camp informel. Les 
réponses varient quelque peu entre ceux qui 
dorment dans les rues et ceux qui ont accès à 
un refuge dans le camp ou en ville, mais dans 
l’ensemble les expériences des personnes 
déplacées interrogées sont relativement 
similaires. Cela s’explique notamment par le 
fait que les répondants semblent bouger d’un 
lieu de recherche à l’autre.

Les résultats présentés dans cette première 
section concernent les 213 répondants - 

adultes et mineurs confondus. 
92,5% d’entre eux sont des 
hommes et 7,5% des femmes. 
Les répondants viennent 
d’Érythrée (39,4%), du  
Soudan (29,6%), de l’Éthiopie 
(19,7%), de l’Afghanistan 
(4,2%) et du Pakistan (3,3%), 
ainsi que d’Egypte, d’Irak, 
d’Iran et de Palestine.
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Qu el   pays   co n v i en d ra it  le  m i eu x  a  votr e  s ituati o n?
To u s  les  r epo n da nts

79% des répondants ont passé entre six mois 
et deux ans en Europe. 62,9% des répondants 
ont vécu dans le camp de Calais avant sa 
démolition tandis que 37,5% ont vécu à Paris. 
Seuls 1,9% sont en France avec un membre de 
la famille.

La grande majorité des répondants (88,9%) 
sont dans la région de Calais parce qu’ils 
souhaitent se rendre au Royaume-Uni. Un 
certain nombre de facteurs influencent le choix 
du pays dans lequel les personnes interrogées 
espèrent trouver refuge et protection: la 
possibilité d’obtenir l’asile (40,4%), le désir 

D epu i s  co m b i en  d e  tem ps  etes-vo u s  en  Eu ro pe?
To u s  les  r epo n da nts

de rejoindre un ou plusieurs 
membres de leurs familles 
(33,2%) et les opportunités 
d’études (21,6%). Le  
graphique en page 7 illustre 
les différentes raisons 
évoquées par les personnes 
interrogées.



Po u rqu o i  pen s ez-vo u s  qu e  c e  pays  vo u s  co n v i en d ra it  le  m i eu x?
To u s  les  r epo n da nts

Qu i  vo u s  a  d it  qu e  c e  pays  vo u s  co n v i en d ra it  le  m i eu x?
To u s  les  r epo n da nts
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Seulement 3,8% des 
répondants ont déclaré 
vouloir rester en France, alors 
que 8,1% sont dans le doute. 
Au total, 88% ne veulent pas 
rester en France, y compris 
une érythréenne de 23 ans 

qui a répondu qu’elle « n’aurait jamais,  
jamais », l’intention d’y rester. Le graphique  
en page 8 illustre les principales raisons 
évoquées par les personnes interrogées. 

Seulement 1,9% des répondants ont déclaré 
pouvoir retourner dans leur pays d’origine. 

3,9% ne savent pas s’ils pourraient le faire  
et 94,2% ont déclaré ne pas pouvoir y 
retourner- en grande partie par crainte de 
persécution, de guerre ou d’autres problèmes 
qui mettraient leur vie en danger.

J’ai déjà étè en Angleterre et souhaite y retourner
Je n’étais pas heureux ailleurs en Europe

J’ai essayé d’obtenir l’asile ailleurs, mais sans succès
Je pense pouvoir gagner plus d’argent là bas

Autres
Mon compagnon / ma compagne est là bas

Je pense qu’il y a une plus grande liberté religieuse
Je pense qu’il y a moins de racisme

Je pense que les gens y sont plus sympatiques
L’Angleterre est mon rêve et je n’ai pas envie d’abandonner

J’y ai des amis
Je parle déjà la langue

Je pense povoir acquérir une meilleure éducation là bas
J’y ai de la famille

J’au une meilleure chance d’obtenir l’asile

La police en France

La police dans un autre pays 

Les bénévoles dans un autre pays

Les bénévoles en France

Les gens qui m’ont aidé le long du trajet 

Autres

Mes amis

Ma famille

Des gens que j’ai rencontrés le long du voyage

Personne
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Po u rqu o i  n e  vo u lez-vo u s  pas  fa i r e  votr e  d em a n d e  d'as i le   
en  Fra n c e?
To u s  les  r epo n da nts

Seulement 11,7% ont 
déclaré avoir accès à des 
informations sur leurs droits 
et les possibilités de changer 
leur situation. Un pourcentage 
similaire (11,8%) a déclaré 
avoir accès à des informations 
sur les lois européennes en 
matière d’immigration.

*Les répondants ont été invités à expliquer pourquoi ils ne souhaitaient pas demander l’asile en France. 
Leurs réponses ont été enregistrées, classées par l’équipe d’analyse statistique de RRE et sont illustrées 
dans ce graphique.

Le système éducatif est mieux aux Royaume Uni
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La violence policière semble être endémique dans la région 
de Calais. Au cours de son enquête, RRE a été témoin de 
nombreux cas où les autorités avaient adopté une approche 
brutale envers les personnes déplacées.

Au total, 89,2% des répondants ont déclaré avoir été victimes 
de violences policières depuis leur arrivée dans la région de 
Calais. Parmi eux, 84% ont été exposés à des gaz lacrymogènes, 
52,7% à d’autres formes de violence physique et 27,7% à des 
violences verbales.

<<   I ls  m'o nt  fra ppee 
av ec  u n e  m atraqu e  

et  o nt  pr i s  m o n 
teleph o n e.  >> 

Femme, 28 ans, Éthiopie

Av ez-vo u s  s u b i  d es  v i o len c es   
po li c i er es?
To u s  les  r epo n da nts

Qu elle(s)  type(s)  d e  v i o len c es  
po li c i er es?
To u s  les  r epo n da n ts
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Les répondants en provenance d’Érythrée (93%), d’Éthiopie 
(83%) et du Soudan (92%) ont plus fréquemment reporté des 
violences policières que les répondants en provenance de 
l’Afghanistan (78%) et du Pakistan (75%). Cette divergence peut 
notamment s’expliquer par le fait que les groupes érythréens, 
éthiopiens et soudanais jouissent d’une plus grande présence et 
visibilité dans la région de Calais, tandis que les Afghans et les 
Pakistanais ont tendance à se cacher ou se rendre au camp de 
Dunkerque (ce camp a depuis disparu).

A propos du comportement de la police en France, très peu de 
répondants l’ont décrit comme étant « très bon » (1,9%) ou  
« bon » (1,9%). 14,8% l’ont décrit comment étant « OK » tandis 
qu’une vaste majorité l’a qualifié de « mauvais » (41,4%) ou  
« très mauvais » (40%). Une personne a même demandé:  
« Y a-t-il une option qui soit pire que très mauvaise ? Je choisis 
cette option. »

<<   J e  d o r m a i s   lo rs qu'i ls  s o nt  
v en u s  m e  fra pper  av ec  u n e  

m atraqu e.  J'a i   d epu i s  d es  b less u r es  
a  m o n  g en o u  qu i  r en d ent  le  s i m ple  

fa it  d e  m a rc h er  d o u lo u r eu x.   >>
Homme, 21 ans, Érythrée  

Un homme a confié que son épaule avait été 
disloquée par la police, tandis qu’un autre a 
expliqué que ses doigts avaient été disloqués 
par la police lors d’un incident. Un homme 
palestinien de 22 ans a raconté avoir enduré 
des coups de la police. Ses yeux avaient 
également été aspergés de gaz lacrymogène, 
ses lunettes avaient été brisées, et il avait subi 
une blessure à l’œil suite à des altercations 
avec la police française. 

Les femmes sont confrontées aux mêmes 
formes de violence policière. Une érythréenne 
de 27 ans a expliqué qu’elle avait reçu des 
coups après avoir tenté de monter à bord  
d’un autobus. Une femme éthiopienne 
de 22 ans a également subi des violences 
policières alors qu’elle essayait de se rendre au 
Royaume-Uni: « Ils m’ont poussée par terre et 
m’ont frappée ». 

Un grand nombre de répondants ont indiqué 
que la police avait confisqué leurs téléphones 
portables. Dans certains cas, la police les avait 
jetés par terre et les avait piétinés.

Co m m ent  d ec r i r i ez-vo u s  le  co m po rtem ent  d e  la  
po li c e  en  Fra n c e?
To u s  les  r epo n da n ts



Une femme de 24 ans aurait été détenue par la police alors 
qu’elle était assise dans l’herbe et mangeait de la nourriture 
fournie par des associations locales opérant à Calais. Elle était 
en détention depuis dix jours au moment de l’étude et son amie 
(mineure et non accompagnée) vivait désormais seule dans les 
rues de Calais.

Un soudanais a expliqué qu’il s’était vu refusé de l’eau et le droit 
d’aller aux toilettes pendant une détention de sept heures, 
malgré des problèmes d’estomac. Finalement, il a été forcé de 
faire ses besoins dans sa cellule de prison, une situation qu’il a 
trouvée humiliante. 

Plusieurs personnes interrogées ont parlé d’un traitement 
similaire dans les centres de détention. Un jeune afghan a 
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U n  h o m m e  s o u da n a i s  s'est  v u  r efu s er  
le  d ro it  d'a ller  au x  to i lettes  pen da n t  

s ept  h eu r es  a lo rs  qu'i l  eta it  en  
d etenti o n.   i l  a  ete  fo rc e  d e  fa i r e  s es  

b es o i n s  da n s  sa  c ellu le  d e  pr i s o n.

notamment déclaré qu’il avait été détenu pendant 45 jours 
avant d’être soudainement libéré. Il a expliqué: « J’avais une 
bonne opinion de la police française jusqu’à ce que je me 
retrouve dans le centre de détention. Désormais, je pense que 
les policiers sont très racistes ».
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66,4% des répondants ont décrit des violences verbales, et 
56,3% d’entre eux ont subi des violences physiques.

Au total, 58,7% des répondants ont été victimes de violence de 
la part des citoyens français, un chiffre en hausse par rapport à 
février 2016. A l’époque, 49,2% des résidents du camp de Calais 
interrogés par RRE avaient reporté de telles violences. 

<<   I ls   n o u s  la n c ent  d es  i n s u ltes  
rac i stes  a  c h aqu e  fo i s  qu'i ls  pass ent  
en  vo itu r e.  U n e  fo i s,  i ls  m'o n t  en voye  

d es  s u bsta n c es  ex plo s i v es.  U n e   
autr e  fo i s,  c e  s o nt  d es  o r d u r es  qu'i ls  

m'o nt  en voye  -  c'eta it  v ra i m ent  
h o r r i b le  et  j e  m e  s u i s  d em a n d e  s i  

j'eta i s  en  Eu ro pe  o u  a i lleu rs.  J e  n'a i  
ja m a i s  co n n u  c e  g en r e  d e  tra item ent  

qua n d  j e  v i va i s  en  Li bye,  u n  pays  
qu i  n e  co n n a it  n i  lo i  n i  o r d r e.  J e  n e  

m'atten da i s  pas  a  c ela  i c i. >>
Homme, 21 ans, Érythrée

Un certain nombre de 
personnes ont reporté que 
des membres de groupes 
d’extrême-droite (souvent 
appelés « les fascistes » par 
ces mêmes répondants) se 
déplaçaient dans la région de 
Calais et en profitaient pour 
attaquer les personnes non 
accompagnées. Un homme 
afghan a expliqué : « Il est 
dangereux d’être seul, parce 
que les fascistes vous passent 
à tabac ». 

Un autre a raconté : « Mon 
ami s’est fait fauché par une 
voiture noire qui jouait de la 
musique à fond et l’a surpris 
par derrière. Son épaule a 
été cassée par le choc, mais 
le conducteur s’est échappé 

et personne n’a mentionné 
quoi que ce soit. » Certains 
habitants sont réputés pour 
suivre les réfugiés partout, 
armés de caméras vidéo et de 
lampes de poche.

Les soudanais en particulier 
sont les plus affectés par 
les violences de la part 
des citoyens français. 81% 
d’entre eux ont reporté de 
telles violences, comparé à 
58,7% des répondants en 
provenance d’autres pays. 

84,5% des répondants ont 
confié se sentir « peu » ou  
« pas du tout » en sécurité  
en France. 

Av ez-vo u s  s u b i  d es  v i o len c e  d e  la  
pa rt  d es  c itoyen s  fra n ca i s?
To u s  les  r epo n da nts

Qu elle(s)  fo r m e(s)  d e  v i o len c e  d e  
la  pa rt  d es  c itoyen s  fra n ca i s?
To u s  les  r epo n da n ts



Au total, 55,5% des 
répondants ont eu des 
problèmes de santé depuis 
leur arrivée dans la région  
de Calais. 
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U n  s o u da n a i s  d e   
23  a n s  a  per d u  

la  v u e  d e  s o n  oei l  
gau c h e  a pr es  avo i r  

ete  attaqu e  av ec  
d es  b o utei lles  

d e  v er r e  pa r  u n  
g ro u pe  d e  c itoyen s.

Au moment de l’enquête, 
seulement la moitié d’entre 
eux avaient reçu une aide 
médicale. 49,1% pensent 
que leurs problèmes de 
santé ont commencé suite 
aux violences ou aux gaz 
lacrymogènes endurés en 
France. Par exemple, un 
soudanais âgé de 23 ans 
s’est retrouvé avec un éclat 

de verre dans l’œil après avoir été attaqué par 
un groupe de français armés de bouteilles. 
Les bénévoles qui l’ont aidé ont expliqué qu’il 
avait été obligé d’attendre cinq semaines 
avant que les services médicaux français ne le 
traitent. Une fois pris en charge, les dommages 
étaient trop avancés pour être soignés, ce qui a 

entrainé une perte définitive de sa vision dans 
l’œil gauche. 

En outre, 16,4% des répondants ont décrit 
des problèmes de santé mentale, comme la 
dépression et l’anxiété.

Co m m ent  d ec r i r i ez-vo u s  vo s  pro b lem es  d e  sa nte?
To u s  les  r epo n da n ts

Je pense que cela a commencé à cause de 
la violence ou des gaz lacrymogènes
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La situation dans la région de 
Calais est particulièrement 
dangereuse pour les enfants. 
En l’absence de chiffres 
officiels, les associations 
locales estiment qu’il y avait 
environ 200 mineurs dans la 
région au moment de notre 

enquête. RRE a interrogé 86 d’entre eux, soit 
43% du total estimé.

La majorité des enfants observés dans la 
région de Calais sont des garçons, d’où la 
composition de notre échantillon de recherche 
(97,7% de garçons et 2,3% de filles). Parmi les 
enfants que nous avons interrogés, seuls 1,9% 

D epu i s  co m b i en  d e  tem ps  etes-vo u s  en  Eu ro pe?
S eu lem ent  les  m i n eu rs

étaient avec un membre de leur  
famille, ce qui signifie que 98,8% des  
enfants étaient non accompagnés. 30,6%  
des enfants ont déclaré être avec des  
« amis », eux-mêmes souvent des enfants 
seuls ou de jeunes adultes rencontrés durant  
le processus de déplacement.
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11.  Refugee Rights Europe (2017) ‘Life in the Streets’ <www.refugeerights.org.uk/reports/>

Au moment de l’enquête, les enfants que nous 
avons interrogés avaient passé 7,85 mois en 
Europe. 19% d’entre eux étaient en Europe 
depuis un an ou plus, et se trouvaient coincés 
dans l’incertitude et la pauvreté. Quant à la 
France, les enfants interrogés s’y trouvaient en 
moyenne depuis 6,02 mois. Seuls 7% y étaient 
depuis un an ou plus. 

Plus de la moitié des enfants interrogés (56%) 
ont vécu dans le camp de Calais (la “jungle”). 
Quand le camp a été démoli, beaucoup 
d’enfants ont été envoyés dans des centres 
d’accueil gérés par l’État français, tandis que 
d’autres sont restés dans la région et ont 
plongé dans la misère. Cela démontre que 
la démolition du camp en octobre dernier a 
manqué de fournir aux enfants une véritable 
protection et des alternatives viables pour 
améliorer leur situation. 

Près de la moitié des enfants interrogés (42%) 
ont vécu à Paris. Ce constat est alarmant. 
Selon notre enquête de janvier 2017, une 
vaste proportion des personnes déplacées 
vivant dans les rues de Paris ont subi des gaz 
lacrymogènes, tandis qu’un tiers a subi d’autres 
formes de violences policières. 9,1% ont été 
victimes de violences de la part des citoyens, 
et 53,2% souffrent de problèmes de santé.   

Près d’un tiers des enfants interrogés (28,2%) 
ont séjourné dans des centres d’accueil et 
d’orientation pour mineurs isolés étrangers 
(CAOMI) gérés par l’État. Lors de la démolition 
du camp de Calais, ces enfants ont été envoyés 
par bus dans le reste de la France avec très peu 
d’informations ou conseils. Beaucoup ont cru 
qu’ils pourraient se rendre au Royaume-Uni 
par le biais de la réunification familiale ou grâce 
à l’amendement Dubs. Pour la plupart, cette 
situation ne s’est jamais concrétisée. 

Av ez-vo u s  v ec u  da n s  la  << j u n g le >>  d e  Ca la i s  
ava nt  qu e  le  ca m p  n e  s o it  d etru it?
S eu lem en t  les  m i n eu rs

Av ez-vo u s  v ec u  a  Pa r i s ?
S eu lem en t  les  m i n eu rs
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<<   I ls  n'o nt  r i en  fa it  
po u r  m o i.  I ls  o n t  d it  

qu'i ls  tra itera i ent  n otr e  
d em a n d e  po u r  s e  r en d r e  
au  Royau m e-U n i,  m a i s  i ls  

n'o nt  r i en  fa it  a lo rs  j e  
s u i s  pa rti.   >>

Une des questions portait sur les motifs de 
départ des centres d’hébergement. Plusieurs 
enfants ont décidé de quitter les centres 
d’accueil après que les autorités françaises 
leur aient annoncés qu’ils ne pourraient pas 
rejoindre le Royaume-Uni. Un petit nombre 
avait déjà vu leur demande rejetée par le 
ministère de l’intérieur britannique. Il est 
important de noter que beaucoup sont partis 
avec l’intention de trouver une solution  
eux-mêmes en raison de l’inaction des 
autorités françaises vis-à-vis du traitement 
de leurs demandes. Un jeune a expliqué : « Ils 
n’ont rien fait pour nous, ils ne nous ont rien dit. 
J’ai passé quatre mois [dans le centre d’accueil] 
et je n’avais aucun espoir. »

Garçon, 16 ans, Érythrée

Av ez-vo u s  s ej o u r n e  da n s  u n  c entr e  d'acc u ei l  
fra n ca i s?
S eu lem en t  les  m i n eu rs



<<  I ls  n o u s  ava i ent  pro m i s 
d e  tra iter  n otr e  d em a n d e  

d e  r eu n i fi cati o n  fa m i li a le,  
m a i s  i ls  n'o nt  acc epte  
qu e  d i x  pers o n n es  s u r  
c i n qua nte  et  n o u s  o nt  

la i ss e.  M a  s eu le  o pti o n  
eta it  d e  pa rti r.  >>

Garçon, 17 ans, Érythrée
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La plupart des enfants (89,3%) restent dans la région car ils 
souhaitent se rendre au Royaume-Uni. 

Qu el  pays  co n v i en d ra it  le  m i eu x  a  votr e  s ituati o n ?
S eu lem ent  les  m i n eu rs
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Qu i  vo u s  a  d it  qu e  c e  pays  vo u s  co n v i en d ra it  le  m i eu x ?
S eu lem ent  les  m i n eu rs

Po u rqu o i  pen s ez-vo u s  qu e  c e  pays  vo u s  co n v i en d ra it  
le  m i eu x?
S eu lem ent  les  m i n eu rs

J’ai déjà étè en Angleterre et souhaite y retourner

Je n’étais pas heureux ailleurs en Europe

J’ai essayé d’obtenir l’asile ailleurs, mais sans succès

Je pense pouvoir gagner plus d’argent là bas

Autres

Ma petite amie / mon petit ami est là-bas 

Je pense qu’il y a une plus grande liberté religieuse

Je pense qu’il y a moins de racisme là-bas

Je pense que les gens y sont plus sympatiques

L’Angleterre est mon rêve et je ne veux pas abandonner cette idée

J’ai des amis là-bas

Je parle déjà la langue

Je pense que je peux avoir une meilleure éducation là-bas

J’ai de la famille là-bas

Je pense avoir une meilleure chance d’obtenir l’asile là-bas

La police en France

La police dans un autre pays 

Les bénévoles dans un autre pays

Les bénévoles en France

Les gens qui m’ont aidé le long du trajet 

Autres

Mes amis

Ma famille

Des gens que j’ai rencontrés le long du voyage

Personne



Pr es  d e  la  m o iti e  d es  
en fa nts  o n t  d ec la r e  avo i r  

d e  la  fa m i lle  en  Eu ro pe.

Au total, 42,9% des enfants ont affirmé  
avoir de la famille en Europe. Ces membres  
de famille comprennent des frères et  
sœurs, des tantes et des oncles, des cousins ​​ 
et des parents.
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Av ez-vo u s  d e  la  fa m i lle  en  Eu ro pe?
S eu lem en t  les  m i n eu rs

S i  o u i,  qu i  s o nt-i ls?
S eu lem ent  les  m i n eu rs
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Sur le sujet de la réunification familiale dans le 
cadre du règlement de Dublin, 77,8% ont dit ne 
pas avoir eu l’opportunité de postuler. 2,8% ont 
déjà postulé et ont vu leur demande rejetée, 
tandis que 19,4% ont postulé mais n’ont pas 
encore reçu de nouvelles de leur demande.  

Seuls 3,6% des enfants ont exprimé le désir de 
rester en France, tandis que 8,3% sont indécis. 
Une vaste majorité (88,1%) ne souhaite pas rester 
en France. Le graphique en page 24 illustre les 
raisons exprimées par les répondants de cette 
dernière catégorie.

O U  s o n t  les  m em b r es  d e  votr e  fa m i lle ?
S eu lem ent  les  m i n eu rs

Seuls 1,2% des enfants interrogés ont déclaré 
pouvoir retourner dans leur pays d’origine. 3,6%  
ne savent pas s’ils pourraient le faire, et 95,2%  
ont affirmé ne pas pouvoir y retourner- en  
grande partie par crainte de persécution, de  
guerre ou d’autres problèmes qui mettraient  
leur vie en danger. 

Seuls 16,9% ont déclaré avoir accès à des 
informations sur leurs droits et les possibilités  
de changer leur situation. Un pourcentage 
similaire (4,8%) a déclaré avoir accès à des 
informations sur les lois européennes en  
matière d’immigration. 

Tr es  peu  o nt  d ec la r e  avo i r  
acc es  a  d es  i n fo r m ati o n s  
s u r  les  lo i s  eu ro peen n es  
en  m ati er e  d'i m m i g rati o n.

Av ez-vo u s  po stu lE  au  pro c ess u s  d e   D u b li n   po u r  
r ej o i n d r e  votr e   fa m i lle?
S eu lem en t  les  m i n eu rs
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Po u rqu o i  n e  vo u lez-vo u s  pas  fa i r e  votr e  d em a n d e  d'as i le  en  Fra n c e?
S eu lem ent  les  m i n eu rs

*Les répondants ont été invités à expliquer pourquoi ils ne souhaitaient pas demander l’asile en France. Leurs réponses ont été enregistrées, 
classées par l’équipe d’analyse statistique de RRE et sont illustrées dans ce graphique.

Racisme / manque de droits humains en France

Expériences de violence en France

Mauvais traitement par les autorités françaises

Crains que la demande d’asile soit refusée en France

Veut seulement aller au Royaume-Uni

Souhaite rejoindre la famille ou des amis ailleurs

Manque de sécurité en France
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Av ez-vo u s  s u b i  d es v i o len c es  
po li c i er es?
S eu lem ent  les  m i n eu rs

Qu elle(s)  fo r m e(s)  d e  v i o len c es  
po li c i er es?
S eu lem en t  les  m i n eu rs

96,5% des mineurs ont été victimes de violences policières 
dans la région. 79% ont subi des gaz lacrymogènes, 56,8% 
d’autres formes de violence physique et 21% de violence 
verbale par la police.
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A  qu elle  fr equ en c e  s u b i ss ez-vo u s  les  gaz  
lac rym o g en es  en  Fra n c e?
S eu lem ent  les  m i n eu rs

Récemment, il semblerait que la police 
française ait commencé à utiliser des Taser 
(des pistolets électriques) sur les réfugiés. Un 
jeune érythréen de 16 ans a déclaré avoir reçu 
une décharge électrique lorsque la police l’a 
trouvé dans la zone portuaire. Un autre garçon 
a expliqué qu’il était sorti de sa cachette à 
l’intérieur d’un camion car il était sur le point 
d’être écrasé par des panneaux de bois. 
Malgré le fait qu’il soit sorti volontairement, 
la police lui a délivré une décharge électrique. 
Un garçon de 16 ans d’Érythrée a relaté une 
expérience similaire : « Ils m’ont donné un choc 
électrique. C’est arrivé au port de Calais parce 
qu’ils faisaient des recherches dans la zone. »

Une proportion importante des violences 
policières a lieu lorsque les jeunes essaient 
de se rendre au Royaume-Uni, mais un 
nombre alarmant de cas de violences 
policières semblent non provoquée. Un garçon 
érythréen, âgé de 17 ans, a expliqué: « Une 
nuit, ils nous ont aspergés de gaz lacrymogène 
alors que nous dormions sous le pont. Une 
autre fois, deux policiers m’ont poursuivi en 
plein milieu de la nuit et m’ont donné des 
coups de pieds et de matraque. »  De même, 
un jeune soudanais de 17 ans a déclaré: « Des 
policiers français m’ont frappé en plein milieu 
de la nuit alors que j’étais seul. »

<<    [La  po li c e]  m e  
r eco n n a it  a  cau s e  d e  

m es  c h ev eu x  et  i ls  m e  
s u i v ent  en  per m a n en c e.  

I ls  m e  battent  pr es qu e  
qu oti d i en n em ent.  J e   

m e  s u i s  fa it  as perg er  
d e  gaz  lac rym o g en e  a  

plu s i eu rs  r epr i s es.   >>
Garçon, 17 ans, Érythrée
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La  po li c e  vo u s  a-t-elle  d eja  d em a n d e  
d e  qu itter  le  li eu  o u  vo u s  d o r m i ez?
S eu lem en t  les  m i n eu rs

Co m m ent  d ec r i r i ez-vo u s  c et  i n c i d ent?
S eu lem en t  les  m i n eu rs

En effet, 91,8% des enfants interrogés ont été 
forcés de quitter le lieu où ils dormaient après 
que la police leur ait demandé. 76,6% ont 
décrit l’incident comme « violent » et 55,1% 
ont déclaré qu’ils « avaient peur » quand cela 
s’est produit. 84,6% des enfants dans cette 
situation n’ont pas reçu d’informations sur les 
logements alternatifs disponibles.

Un garçon érythréen de 16 ans a expliqué:  
« Nous dormions dans les bois quand la  
police est venue nous réveiller et nous a 
ordonné de nous lever et de partir. J’ai obéi 
mais ils m’ont quand même frappé les jambes 
avec leur matraque. Elles m’ont fait mal 
pendant quelques temps, mais je me sens 
mieux maintenant. »

<<  J'eta i s  s u r  la  ro ute  u n  
s o i r.  I l  y  ava it  pas  m a l  d e  

po li c i ers  et  i ls  n o u s  o nt  
i n s u lte,  fra ppe  av ec  leu rs  

m atraqu es  et  as perg e   
d e  gaz  lac rym o g en e.   

J'eta i s  po u rta nt  s eu l   
av ec  m o n  a m i.  >>
Garçon, 16 ans, Soudan
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<<   La  po li c e  n ati o n a le   
m'a  po u rs u i v i et  s'est  

battu  av ec  m o i,  i ls  m'o n t  
fra ppe av ec  leu r  m atraqu e  

et  m'o nt  as perg e  d e  
gaz  lac rym o g en e.  J e  n e  
m'atten da i s  pas  a  c ela  

da n s  u n  pays  co m m e   
la  Fra n c e.  >>

Qu'av ez-vo u s  r ess enti   d u ra nt  c et  i n c i d ent?
S eu lem en t  les  m i n eu rs

Un adolescent érythréen nous a expliqué que 
le document qui prouvait son âge avait été 
déchiré par la police et qu’il avait ensuite été 
détenu pendant plus de 12 heures sans accès à 
une salle de bain. Il a confié avoir été battu par 
la police, avant d’être remis en liberté avec un 
genou blessé.

75,3% des enfants interrogés ont été arrêtés 
ou détenus dans la région de Calais.

Garçon, 14 ans, Éthiopie
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<<   I ls  m'o nt  ta bass e  pu i s  i ls  o nt  
vo le  m o n  s m a rtph o n e.   >>

Av ez-vo u s  s u b i  d es  v i o len c es  d e   la  
pa rt  d es  c itoyen s  fra n ca i s ?
S eu lem ent  les  m i n eu rs

Qu elle(s)  fo r m es  d e  v i o len c e   
av ez-vo u s  s u b i  d e  la  pa rt  d es   
c itoyen s  fra n ca i s ?
S eu lem en t  les  m i n eu rs

56% des enfants interrogés ont subi des violences de la part 
des citoyens français. Parmi eux, 62.2% ont subi des violences 
verbales, et 51.1% des violences physiques. 

Plusieurs jeunes ont déclaré avoir été 
poursuivis par des voitures ou des motos. 
Dans certains cas, ils avaient été ciblés avec 
des bouteilles en verre. Dans d’autres, ils 
avaient été grièvement blessés après avoir été 
renversés par un véhicule. Les insultes verbales 
sont également courantes et s’accompagnent 
souvent d’actes violents. 

Un érythréen de 17 ans a expliqué: « Ils nous 
ont couru après et nous ont jeté des bouteilles. 
On voyait qu’ils racontaient des mauvaises 
choses à notre sujet. Même si nous ne parlons 
français, c’était évident. » Un adolescent 
soudanais a également été attaqué par un 
groupe de français à côté du supermarché Lidl 
à Calais. Il a confié avoir été battu et poignardé 

Garçon, 14 ans, Érythrée

avec une bouteille de verre cassée, avant de 
réussir à échapper. Les chercheurs de RRE ont 
vu les blessures à sa jambe et ont remarqué 
que son jean avait été entaillé par les débris de 
verre.

Plusieurs enfants ont également expliqué que 
des français utilisaient parfois des bombes 
au poivre et des pétards pour les intimider et 
les effrayer. Un garçon de 16 ans d’Éthiopie a 
déclaré: « J’ai été agressé par des racistes et des 
nationalistes qui utilisaient une sorte de gaz et 
de pétards. »

Il a également été signalé que des citoyens non 
identifiés se présentent occasionnellement 
sans préavis aux points de distribution de 

nourriture et parlent aux 
enfants. Un soir, alors que 
l’équipe de recherche était 
présente, un adulte est 
reparti avec un jeune garçon 
dans sa voiture. Aucune 
des associations locales ne 
connaissait cet homme et 
ne voyait aucune raison pour 
qu’il reparte avec l’enfant. 
L’incident a été signalé à 
la police compte tenu des 
risques de violence sexuelle 
envers les enfants.



<<   I ls  essa i ent  
co n sta m m ent  d e  m e  

r en v ers er  av ec  leu r  
vo itu r e.  I ls  m e  fo nt  d es  

d o i gts  d'h o n n eu r.  >> 
Garçon, 14 ans, Éthiopie



34 3 5

Co m m ent  d ec r i r i ez-vo u s  vo s  pro b lem es  d e  sa nte?
S eu lem ent  les  m i n eu rs

85,9% des enfants « ne se 
sentent pas en sécurité » ou  
« ne se sentent pas du tout  
en sécurité » dans Calais ou 
aux alentours.

En outre, 63,1% disent avoir 
eu des problèmes de santé 
en France mais seuls 52,8% 
d’entre eux ont pu recevoir 
une aide médicale.

Plus de la moitié (50,9%) 
pensent que leurs 
problèmes de santé sont 
dus aux violences ou aux gaz 
lacrymogènes. 18,9% ont 
déclaré souffrir de problème 
de santé mentale plutôt  
que physique.
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Six mois après la démolition 
du camp de Calais, il est  
clair que de nombreux 
problèmes subsistent.

Les résultats de cette enquête 
montrent l’ampleur de l’échec 
de la protection de l’enfance 
dans la région de Calais. Une 
vaste proportion d’enfants 
réfugiés vivant dans la région 
n’est pas accompagnée et 
beaucoup d’entre eux sont 
en France depuis au moins 
six mois. Au cours de cette 
période, la majorité de ces 
enfants ont subi des violences 
policières, y compris des gaz 

lacrymogènes et des coups. Le manque de 
sécurité combiné à l’absence d’information, de 
conseils et de soutien est frappant.

Un grand nombre de personnes interrogées 
ont indiqué qu’elles avaient de la famille 
au Royaume-Uni, ce qui suggère qu’elles 
pourraient être éligibles à la réunification 
en vertu du règlement de Dublin. Pourtant, 
beaucoup ont été privées de la chance de 
rejoindre leur famille dans le cadre de ce 
mécanisme juridique. Certains attendent 
encore le verdict tandis que d’autres n’ont pas 
encore eu la possibilité de postuler. 

Il est également clair que de nombreux 
enfants vulnérables vivant dans les rues de 
Calais devraient pouvoir bénéficier de la 

protection du Royaume-Uni dans le cadre du 
programme « Dubs ». Une action décisive du 
gouvernement britannique en cette direction 
est nécessaire.

Qui plus est, il est urgent d’adopter une 
approche basée sur le respect de la dignité 
humaine sur le territoire français. La démarche 
actuelle de l’État français repose sur la brutalité 
et l’intimidation et ne permet guère de 
résoudre la situation insoutenable qui continue 
de se dérouler dans la région de Calais.

Six mois après la démolition du camp, il est 
évident que les gouvernements britannique 
et français ont un rôle urgent à jouer afin de 
trouver une réponse durable et humaine à 
cette crise humanitaire. 
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